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OPI NIONS ET RÉFLEXIONS  
SUR LA LOI MAR TIALE DANS LA PRESSE  
ET LES PAM PHLETS (1789-1792)
Aurélie NEUSY
Les vio lences popu laires, au centre des atten tions, incitent jour na -
listes et pam phlé taires à s’expri mer sur l’atti tude des auto ri tés à 
leur égard. La pro cla ma tion de la loi mar tiale, le 21 octobre 1789, 
pro voque une démul ti pli cation des ques tion ne ments et des prises 
de posi tion. Qu’ils la consi dèrent comme néces saire ou illé gi time, 
les auteurs éva luent ses fon de ments, ses moda li tés, et sont ame -
nés à confron ter dif é rents prin cipes révo lu tion naires. Sup port à de 
mul tiples cri tiques envers les auto ri tés, leurs déci sions, ainsi que 
la Révo lu tion, la loi mar tiale révèle l’équi libre fra gile d’une société 
en construc tion. For te ment tri bu taire des repré sen ta tions des vio -
lences, cette loi foca lise l’atten tion des auteurs, notam ment lors des 
17 juillet 1791 et 20 juin 1792. Pro cla mée ou non par les muni ci pa li -
tés, elle sus cite ques tion ne ments, prises de posi tion et évo lu tions.
Mots- clés : loi mar tiale, vio lences popu laires, presse, pam phlets, 
ennemi.
La ques tion de la vio lence popu laire est au cœur de nom breuses 
repré sen ta tions, inter pré ta tions et débats, dans la presse et les pam phlets, 
cela dès les débuts de la Révo lu tion. S’inter ro geant sur les fon de ments, 
les carac té ris tiques et les consé quences des mou ve ments popu laires sous 
toutes leurs formes, de nom breux auteurs s’inquiètent de la légi ti mité, 
ainsi que de la léga lité des vio lences de la foule, mais sur tout de l’atti tude 
que les auto ri tés doivent - et peuvent - adop ter face à ces der nières. Bien 
loin de se contenter d’inves tir leurs récits de valeurs, de don ner aux actes 
popu laires un sens par ti cu lier, presse et pam phlets expriment rélexions 
ANNALES HISTORIQUES DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE - 2010 - N°2 [27 À 48]
28
et juge ments sur la répres sion, ou son absence. Aussi, si la ques tion des 
vio lences inter pelle les auteurs dès la prise de la Bas tille, celle de leur 
« contrôle » sus cite de nom breuses inter ro ga tions et prises de posi tion 
dès l’été 1789. Le Patriote fran çais notam ment, sou hai tant une nor ma li -
sa tion de la conduite popu laire, prône très tôt les bien faits d’une action, 
si ce n’est répres sive, tout au moins pré ven tive, de la part des auto ri tés. 
Néan moins, c’est sur tout suite aux 5 et 6 octobre, à la mort du bou lan ger 
François1 et à l’ins tau ra tion de la loi mar tiale, le 21 octobre 1789, que 
jour na listes et pam phlé taires s’inquiètent de la « maî trise » de la vio lence 
popu laire. Loin de ne sus ci ter que des avis tran chés, cette loi, ren for cée 
en 1790 et 17912, est au cœur de mul tiples ques tion ne ments, concer nant 
tout à la fois les auto ri tés, les vio lences popu laires et leurs consé quences 
dans un pro ces sus en marche. Sou vent évo quée à tra vers la jour née du 
17 juillet 17913, la loi mar tiale est au centre de nom breuses rélexions. 
Rele vant de la dis tinction et de l’oppo si tion entre vio lence et force4, elle 
incite à prendre en consi dé ra tion, tout comme Colin Lucas l’a sug géré, 
les dis cours que sus citent les mou ve ments popu laires ainsi que leur sanc -
tion5. Par ailleurs, toute ques tion tou chant aux vio lences popu laires, à leur 
répres sion et aux repré sen ta tions les concer nant, amène à obser ver le dia -
logue entre les lois et les prin cipes révo lu tion naires. En efet, les rap ports 
entre loi mar tiale et droit à l’exis tence, étu diés par Flo rence Gauthier6, 
entre les notions de léga lité, de légi ti mité des actes de la foule et les 
prin cipes de sou ve rai neté popu laire ou de repré sen ta tion, nour rissent et 
appuient les rélexions des auteurs. Cette loi, qui vise à « réta blir l’ordre 
(1) Riho HAYAKAWA, dans son article « L’assas si nat du bou lan ger Denis François le 
21 octobre 1789 » (AHRF, no 333, juillet- septembre 2003, p. 1-19) a sou li gné le lien exis tant entre 
la mort de ce bou lan ger, les vio lences dont il a été l’objet et l’ins tau ra tion de la loi mar tiale, le jour 
même (la loi étant cepen dant en dis cus sion depuis le début du mois et ayant été évo quée dès l’été).
(2) Sur la loi mar tiale et son ren for ce ment par les lois Le Cha pe lier des 14 juin 1790 
et 20 juillet 1791, voir Flo rence GAUTHIER, Triomphe et mort du droit natu rel en Révo lu tion. 
1789-1795-1802, Paris, PUF, 1992, 310 p.
(3) Le mas sacre du Champ- de-Mars a fait l’objet de mul tiples évo ca tions dans des ouvrages 
concer nant la vio lence popu laire, notam ment dans celui de Jean- Clément MARTIN, Vio lence et Révo -
lu tion. Essai sur la nais sance d’un mythe natio nal, Paris, Seuil, 2006. Il est éga le ment au centre de 
l’ouvrage de David ANDRESS, Mas sacre at the Champ de Mars. Popular dissent and political culture 
in the French Revolution, Londres, Royal historical society, Boydell press, 2000.
(4) Arno J. MAYER a insisté sur les per cep tions et concep tions sus ci tées par la dis tinction 
entre force et vio lence dans son ouvrage Les Furies. Vio lence, ven geance, ter reur aux temps de la 
Révo lu tion fran çaise et de la révo lu tion russe, Paris, Fayard, 2002.
(5) Colin LUCAS, « Talking about urban popular vio lence in 1789 », dans Alan FORREST, 
Peter JONES (dir.), Reshaping France. Town, Coun try and Region during the French Revolution, 
Manchester & New York, Manchester University Press, 1991, p. 122-136.
(6) Flo rence GAUTHIER, op. cit., p. 56-65.
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public », n’incite donc pas uni que ment les auteurs à s’inter ro ger sur la 
notion de répres sion, mais éga le ment sur la légi ti mité, la compa ti bi lité et 
la complé men ta rité des lois et prin cipes révo lu tion naires. Dès lors, l’étude 
de jour naux7 et de pam phlets8 aux ten dances poli tiques diverses - voire 
contra dic toires -, dès l’été 1789 et jus qu’en août 17929, peut per mettre 
d’appré hen der les ques tion ne ments et les prises de posi tion des auteurs 
à l’égard de la répres sion armée de vio lences. Si les auteurs évoquent la 
ques tion de nom breuses fois, les 5 et 6 octobre 1789, 17 juillet 1791 et 
20 juin 1792 attirent par ti cu liè re ment leur atten tion. Ces trois jour nées, 
au fort reten tis se ment, témoignent des dilemmes posés par la vio lence 
popu laire et sa répres sion, des inter ro ga tions et évo lu tions des auteurs. 
Deman dée, accep tée ou condam née, la loi mar tiale, objet de toutes les 
atten tions et de toutes les cri tiques, per met d’appré hen der les contra dic -
tions, les para doxes et le mani chéisme dont peuvent être por teurs les prin -
cipes liés à la Révo lu tion, ne serait- ce que dans les accep tions que leur 
donnent jour na listes et pam phlé taires.
Léga lité, loi mar tiale et cri tiques de la Révo lu tion
De même que la vio lence popu laire est dès 1789 l’enjeu de débats, 
le sup port à de nom breuses cri tiques, l’atti tude des auto ri tés à son égard 
est fré quem ment au centre des récits. En efet, de nom breux jour na listes 
et pam phlé taires s’appuient sur la loi mar tiale pour condam ner la Révo lu -
tion. Ainsi, L’Ami du roi, en novembre 179010, use du récit d’une émeute en 
Charente pour mettre en cause les auto ri tés. Évo quant les ten ta tives de la 
foule pour libé rer un « fac tieux » fait pri son nier, l’auteur de cette feuille 
(7) Il s’agit plus pré ci sé ment de L’Ami du peuple, L’Ami du roi, Je suis le véri table Père 
Duchesne, foutre !, Le Patriote fran çais et Les Révo lu tions de Paris.
(8) De même que pour les jour naux, les trois pam phlets, concer nant les 5 et 6 octobre 1789 
et le 20 juin 1792 ont été choi sis pour leur repré sen ta ti vité. Seul le libelle ano nyme, Preuves évi -
dentes des tra hi sons de l’État- major. (Cou pable au pre mier chef de crime de Lèze- Nation ; et Fidé lité 
héroïque des Sec tions & des Sol dats Patriotes. Par des Citoyens des Fau bourgs, s.l., s.n., s.d. BNF 
Lb395983.) a été choisi pour son carac tère excep tion nel. Par ailleurs l’étude de jour naux et libelles 
roya listes, modé rés ou de gauche, per met de mieux obser ver les cli vages au sein de la Révo lu tion, 
ainsi que les nuances, attentes et inquié tudes des auteurs.
(9) La dis pa ri tion de cer tains jour naux roya listes, notam ment L’Ami du roi, suite au 10 août, 
ainsi que la radi ca li sa tion et le chan ge ment de ton de la part des auteurs, réduisent par la suite les 
pos si bi li tés d’obser va tion du débat au sujet de la loi mar tiale.
(10) No CLIV, 1er novembre 1790. Cet article s’insère parmi de nom breux récits de vio -
lences, notam ment à Avignon et Montauban. L’auteur, tenant la Révo lu tion pour res pon sable de vio -
lences achar nées, décrit à de mul tiples reprises une foule hor rible, ces deux villes comme le théâtre 
de car nages.
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roya liste condamne non seule ment la vio lence du peuple, la manière dont 
il s’oppose à la maré chaus sée, mais, plus encore, dénonce l’atti tude du 
maire. Il évoque notam ment les évé ne ments en ces termes :
« […] Ils sont entrés dans la ville, & ont sommé la maré chaus sée 
d’ouvrir les portes de la pri son ; la maré chaus sée à refusé d’obéir à cette 
sédi tieuse for ma tion, mais M. Tierce, maire de la ville, croyant que la 
résis tance seroit dan ge reuse, a lui- même ordonné l’élar gis se ment du pri -
son nier. Il a payé de tout son sang cette condes cen dance. Les misé rables 
qu’il croyait désar mer, enhar dis par ce triomphe, se sont jetés sur l’infor -
tuné maire, & l’ont mis en pièces ».
Ce jour nal, insis tant sur la viru lence et la déter mi na tion du peuple, 
entend, d’une part, le décrire comme enclin à la vio lence, et, d’autre 
part, à tra vers la repré sen ta tion qu’il ofre du maire, dénon cer la dan ge -
reuse inac tion des auto ri tés. Ce récit d’un mou ve ment spé ci ique, non 
réprimé, cette image d’un maire pre nant une déci sion s’avé rant fatale, 
per met à L’Ami du roi d’éri ger cette vio lence en exemple. Deve nue le sym -
bole de l’inca pa cité des auto ri tés, elle lui sert d’argu ment pour récla mer 
plus de répres sion. Il conclut notam ment : « Ter rible leçon pour ceux qui 
ne veulent pas comprendre que c’est la sévé rité & non l’indul gence qui 
ramène la mul ti tude en deça des bornes ». Si l’auteur ne cite pas expli ci -
te ment la loi mar tiale, s’il emploie les termes de « condes cen dance » ou 
d’« indul gence », et non de « négli gence »11, il n’est pas sans sou li gner 
les res pon sa bi li tés de ce maire et son inca pa cité à y faire face, cri tique 
dépas sant le cas de M. Tierce. Dès lors, ce jour nal conjugue l’image 
d’une foule achar née, d’auto ri tés incom pé tentes ne vou lant et ne sachant 
réta blir l’ordre, mais plus encore, pré sente l’usage de la force comme le 
seul moyen de mettre in aux vio lences et aux fac tions, la seule solu tion 
pour per mettre le retour de l’ordre et de la jus tice. Le por trait d’un peuple 
qui ne res pecte aucune loi et s’oppose à la maré chaus sée, la des crip tion 
d’un maire qui cède à la vio lence et sur tout à la peur, per mettent donc 
à ce jour nal de renou ve ler ses cri tiques à l’égard de la Révo lu tion. Ce 
maire est ainsi érigé en exemple, sa peur deve nant celle de l’ensemble des 
auto ri tés, son atti tude la preuve de leur inca pa cité à jouer leur rôle. Dès 
(11) Ce mot est employé dans le pre mier article de la loi mar tiale, qui insiste sur la res pon sa -
bi lité du main tien de « l’ordre public » par la muni ci pa lité : « Dans le cas où la tran quillité publique 
serait en péril, les oi ciers muni ci paux des lieux seront tenus, en vertu du pou voir qu’ils ont reçu 
de la commune, de décla rer que la force mili taire doit être déployée à l’ins tant pour réta blir l’ordre 
public, à peine, par ces oi ciers d’être res pon sables des suites de leur négli gence ».
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lors, L’Ami du roi peut fus ti ger les auto ri tés consti tuées, tenues pour res -
pon sables des vio lences. Qu’il leur reproche leur par ti cipation active, leur 
pas si vité, ou encore l’impu nité que l’Assem blée natio nale peut accor der à 
cer tains mou ve ments12, il les accuse de faire de la vio lence une habi tude, 
de rendre la force supé rieure aux lois. Ainsi, la condam na tion des actes 
de la foule, et sur tout la mise en cause d’un maire se refu sant à les répri -
mer, lui per met de fus ti ger une action jugée insui  sante, par tiale et dan -
ge reuse. L’Ami du roi, plus que récla mer une action répres sive de la part 
des auto ri tés, dénonce ainsi un manque géné ral d’appli ca tion de la loi, un 
usage abu sif de celle- ci. Dès lors, la ques tion de la répres sion des mou ve -
ments popu laires appa raît comme un sup port pri vi lé gié pour cri ti quer les 
auto ri tés en place, la non- proclamation de la loi mar tiale se vou lant un 
argu ment révé la teur de leur incom pé tence.
Ceci est par ti cu liè re ment visible dans les mul tiples récits du 20 juin 
179213. Le 20 juin incite les auteurs à prendre posi tion au sujet de l’action 
popu laire, tant en ce qui concerne la mise en mou ve ment et les actes de la 
foule, que l’atti tude des auto ri tés, ou plus par ti cu liè re ment leur refus de 
pro cla mer la loi mar tiale. Ainsi, l’auteur du pam phlet Des crip tion de la 
fête civique don née au roi […] le 20 juin 179214, ne se contente nul le ment 
d’accu ser des « can ni bales », des « scé lé rats » et des « bri gands », pour 
déresponsabiliser le peuple. Allant jus qu’à lui nier toute par ti cipation lors 
de cette jour née, il met en cause des grou pe ments, des hommes, et en 
pre mier lieu Santerre et Pétion. En efet, si ce libelle fus tige des groupes 
qu’il décrit sous leur jour le plus hor rible, c’est le refus de Pétion de 
pro cla mer la loi mar tiale, pré senté comme la cause des vio lences, qui 
(12) Ce jour nal met de nom breuses fois en cause les auto ri tés, les accu sant de mani pu ler 
le peuple, de l’inci ter à la vio lence ain d’en tirer pro it, mais aussi de sus pendre le cours des lois 
lorsque les vio lences leur sont favo rables. Il accuse ainsi l’ensemble des auto ri tés, que celles- ci soient 
muni ci pales ou natio nales, char gées de main te nir l’ordre ou de rendre la jus tice. Il assure notam ment 
le 25 mai 1790 (no CCCVXXI) que « […] pour devi ner si les accu sés tra duits à son tri bu nal seroient 
absous ou condam nés, il suisoit de savoir, non pas s’ils étoient innocens ou cou pables, mais s’ils 
a voient la répu ta tion d’applau dir à la Révo lu tion ou d’en gémir ». Ce sont donc toutes les auto ri tés 
qui sont tenues pour res pon sables de vio lences popu laires pré sen tées comme inces santes et cri mi -
nelles.
(13) Le ras sem ble ment de la foule en armes et l’entrée aux Tui le ries témoignent de ten sions 
exa cer bées, d’oppo si tions crois santes. L’action popu laire, en ce jour sym bo lique, répond à l’usage 
par le roi de son veto sur la ques tion de la dépor ta tion des réfrac taires, celle de la for ma tion d’une 
nou velle fédé ra tion, ainsi que le rem pla ce ment des ministres à l’Assem blée. Cette jour née, objet de 
nom breux récits et commen taires, sou lève les ques tions de légi ti mité et de léga lité de l’action popu -
laire, de ses repré sen ta tions.
(14) [Ano nyme], Des crip tion de la fête civique don née au roi dans son châ teau des Tui le -
ries, par MM. Petion et Santerre, le 20 juin 1792, Paris, s.l., 1792, BNF Lb395989.
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foca lise son atten tion. Van tant la loi mar tiale et son usage, l’auteur tient 
pour illé gale et des truct rice sa non- proclamation. Mêlant mani chéisme, 
diabolisation d’un « ennemi » aux contours lous et cri tique des auto ri tés, 
ce pam phlé taire insiste sur l’inac tion du maire qu’il rend res pon sable de 
« […] ce jour de crime et d’hor reur ». Il airme notam ment :
« Si M. Pétion […] eut fait pro cla mer la loi mar tiale (cette loi qu’on 
semble méconnoître à Paris seule ment), où les pré ten dus citoyens qui le 
[le ras sem ble ment] composoient se seroient reti rés pai si ble ment, ou ils 
se seroient décla rés ce qu’ils étoient, c’est- à-dire des bri gands ; et alors 
la force répres sive, man dée contre- eux, auroit anéanti pour jamais cette 
horde sacri lège ».
C’est donc en insis tant sur les deux temps compo sant la loi mar -
tiale que l’auteur entend sou li gner l’uti lité de sa pro cla ma tion15. Il pré -
sente donc le pre mier temps comme un moyen de per mettre aux bons 
citoyens, ayant pu se lais ser entraî ner par des « bri gands » ou les meneurs 
mal veillants de fac tions, de prendre conscience de leur erreur et de se 
retirer au plus vite, le second comme la pos si bi lité pour les auto ri tés d’agir 
contre des groupes et des complots, de pro té ger l’ordre public. Ainsi, ne 
se conten tant nul le ment de cri ti quer la jour née du 20 juin, de mas quer la 
par ti cipation popu laire en accu sant des « bri gands » ou en stig mati sant un 
« ennemi », l’auteur fait l’éloge de la loi mar tiale jusque dans sa forme. 
Le fait que Pétion ne la pro clame pas lui per met dès lors de condam ner 
la muni ci pa lité, jugée irres pon sable. De même que L’Ami du roi liait 
manque de répres sion des vio lences popu laires, incom pé tence des auto ri -
tés et dan gers crois sants, à tra vers un récit par ti cu lier, ce pam phlet érige le 
20 juin 1792 en exemple. Instrumentalisant cette jour née, il accuse Pétion 
ainsi que l’Assem blée natio nale d’user des vio lences à leur propre pro it, 
de ne répri mer que cer taines d’entre elles. Néan moins, ce libelle ne se 
contente nul le ment de fus ti ger le maire de Paris, de récla mer qu’il soit 
puni par la loi16, il condamne éga le ment l’atti tude de la garde natio nale. En 
(15) Les quatre pre miers articles de la loi mar tiale évoquent ces deux temps, le pre mier 
consis tant à pro cla mer la loi « […] en expo sant à la prin ci pale fenêtre de la mai son de ville, et en 
por tant dans toutes les rues et car re fours, un dra peau rouge », le second à l’inter ven tion des « gardes 
natio nales, troupes réglées et maré chaus sées requises par les oi ciers muni ci paux » contre les attrou -
pe ments.
(16) Se réfé rant direc te ment à l’article pre mier de la loi mar tiale, il réclame « qu’un châ -
ti ment exem plaire tombe sur la tête des cou pables, et que leurs sem blables fré missent ». Plus que 
Pétion, c’est l’ensemble des auto ri tés qu’il met en cause, pour leur manière inégale, selon lui, de faire 
appli quer les lois qu’elles pro mulguent.
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efet, si l’auteur conçoit que celle- ci agisse selon les ordres qu’elle reçoit, 
il n’excuse pas sa « pas si vité ». Pré sen tant l’usage de la force comme le 
seul moyen de répri mer les vio lences du 20 juin, il fait de toute action à 
l’encontre de « bri gands » quelque chose d’essen tiel, rele vant du droit 
natu rel17. C’est pour quoi il oppose la conduite de la garde natio nale à celle 
des gre na diers, dépei gnant les pre miers, inac tifs, les seconds, héroïques. 
Et c’est en insis tant sur l’action des gre na diers, qu’il décrit comme les 
seuls à défendre le roi, au risque de leur vie18, que ce libelle légi time et 
réclame l’usage de la force, mais sur tout, condamne la Révo lu tion. Que 
les auto ri tés ou la garde natio nale soient blâ mées pour leur inac tion ou 
leur par ti cipation aux vio lences, la Révo lu tion est consi dé rée comme la 
cause d’une insé cu rité crois sante. Dénon çant des complots inces sants, ce 
libelliste fait de l’usage de la force le seul moyen de mettre in aux vio -
lences19. Aussi, s’il renou velle sa coniance en la garde natio nale, mal gré 
sa condam na tion sans appel du 20 juin, ce n’est que pour mieux fus ti ger 
les auto ri tés et ren for cer son appel à la répres sion des mou ve ments popu -
laires. Il inter pelle donc les gardes natio naux en ces termes : « Ah ! pour 
le repos des hon nêtes gens, fou droyez les per vers. Qu’ont pro duit jus qu’à 
présent votre dou ceur et votre patience ? Des complots tou jours renais -
sant. La force seule en impose aux scé lé rats, et si vous ne les domp tez 
pas, vous en serez les vic times ». Dès lors, la vio lence (qui n’est nul le -
ment consi dé rée comme popu laire) et la peur qu’elle peut sus ci ter sont 
pré sen tées comme un dan ger qu’aggravent l’inac tion ou les ten ta tives 
d’instrumentalisation des auto ri tés, atti tudes ayant des consé quences pour 
cha cun, repré sen tant un dan ger pour tous. L’image de « bri gands », les 
accu sa tions de pas si vité et de compli cité des auto ri tés, per mettent donc 
à ce pam phlé taire d’inno cen ter le peuple et de tenter de pro vo quer chez 
ses lec teurs les sen ti ments de crainte d’un dan ger imminent, de méiance 
envers leurs repré sen tants. Il ne se contente donc nul le ment de jus ti ier et 
de récla mer l’usage de la loi mar tiale, mais, par ses pro pos la concer nant, 
condamne les membres des auto ri tés et fait de la répres sion - et de la pro -
(17) « Mais, dira- elle, le silence de la loi rendoit nos armes nulles. Il est, braves citoyens, un 
droit qu’on tient à la nature, et où les auto ri tés sont muettes, la loi natu relle reprend tous ses droits. 
Repous ser la force par la force est le droit de la nature, et la garde devoit se ser vir de ses armes contre 
les bri gands ».
(18) « Ils jurent entre eux de défendre sa majesté jus qu’à la der nière goutte de leur sang, 
ils pro mettent au roi de mou rir à ses pieds ». L’oppo si tion entre gardes natio naux et gre na diers n’est 
pas ano dine, les pre miers, char gés de faire res pec ter l’ordre, étant for te ment sym bo liques de la Révo -
lu tion.
(19) Sur l’oppo si tion entre les dif é rentes formes de vio lences, ou plus exac te ment entre 
force et vio lence illé gi time, les per cep tions qu’elles sus citent, voir Arno J. MEYER, op. cit., p. 69-85.
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tec tion du roi - le seul moyen d’agir contre des sédi tieux, de réta blir le 
calme. L’usage de la force est ainsi érigé en un acte en faveur du peuple, 
non contre celui- ci. De nom breux auteurs, non contents de pré sen ter les 
auto ri tés ne sachant ou ne vou lant faire res pec ter la loi, les rendent donc 
res pon sables des vio lences par leur inac tion, les jus ti i cations qu’elles 
leur accordent ou encore l’impu nité qu’elles leur ofrent. Cette cri tique 
peut par ailleurs se dou bler de celle d’hommes et de groupes, tels que la 
garde natio nale ou la maré chaus sée.
En efet, si l’auteur du libelle Le cri de la dou leur ou la jour née du 
20 juin20 entend dénon cer « […] à l’indi gna tion de la pos té rité des repré -
sen tants du peuple, des magis trats du peuple, l’orga ni sa tion vicieuse de la 
force publique, et cette masse infecte du peuple qui s’est levée à la voix de 
ses agi ta teurs », il explique le manque de répres sion à l’égard de la foule 
par la conduite de la gen dar me rie, ou plus pré ci sé ment par son manque 
d’obéis sance. Il airme notam ment :
« […] La gen dar me rie qui était dehors avait reçu ordre de char ger ses 
armes ; mais les uns refu sèrent de le faire, d’autres ver saient par terre la 
poudre de leur bas si net, d’autres déchi raient la car touche et jetaient la 
balle, d’autres agi taient leurs cha peaux à la pointe de leurs sabres, et tous 
fai saient voir à la popu lace, qu’ils par ta geaient ses sentimens ».
Ainsi la mise en cause d’un peuple san gui naire éga le ment appelé 
« tourbe », dont la des crip tion allie mépris et mani chéisme, se mêle à 
celle de tout un groupe qui, bien que chargé du main tien de l’ordre, fait 
acte de déso béis sance. En sou li gnant l’atti tude « sédi tieuse » des gen -
darmes, atti tude conçue tout à la fois comme inad mis sible et dan ge reuse, 
cet auteur les tient pour res pon sables, le 20 juin 1792, des vio lences crois -
santes, et plus par ti cu liè re ment de l’entrée du peuple au Tui le ries. For te -
ment sym bo lique, cette jour née n’est plus pré sen tée uni que ment comme 
le fait d’un peuple déchaîné et dan ge reux, mais comme la consé quence 
de la conni vence exis tant entre celui- ci et les per sonnes char gées du main -
tien de l’ordre. La déso béis sance de ces hommes, tenue pour contraire à 
la morale et à la loi, sert donc à ce libelliste à élar gir sa cri tique et à fus -
ti ger l’ensemble des auto ri tés, aux quelles il adresse ce reproche : « […] 
la France n’est plus, et tout cela est votre ouvrage ». Le tableau catas tro -
phique du 20 juin, la vio lence crois sante, ne sont donc plus sim ple ment 
(20) PELTIER, Le cri de la dou leur ou la jour née du 20 juin ; par l’auteur du Domine salvum 




consi dé rés comme le fait de groupes ou d’hommes, mais comme la consé -
quence de l’atti tude des auto ri tés. Accu sées d’avoir, par leurs déci sions et 
leurs actions, chargé du main tien de l’ordre des per sonnes qui par tagent 
les opi nions de la foule, elles sont tenues pour res pon sables du refus de 
la gen dar me rie de s’oppo ser à celle- ci lorsque cela est néces saire. Usant 
d’un pro cédé d’amal game, ce libelliste peut tout à la fois condam ner cette 
jour née, l’action de la foule et celle des auto ri tés. Si la ques tion de la 
répres sion des mou ve ments popu laires sert donc de sup port à de mul tiples 
cri tiques envers des hommes et des groupes, à l’expres sion de posi tions 
poli tiques, elle per met éga le ment à cer tains auteurs de mettre en cause les 
prin cipes prô nés par la Révo lu tion, les fon de ments de celle- ci.
L’Ami du roi use notam ment de son récit du 20 juin 179221 pour 
mettre en cause l’ensemble des auto ri tés, et, au- delà la Révo lu tion. Non 
content de décrire en termes hor ri iés la foule et ses actes, il pré sente 
ces der niers comme illé gaux en air mant que « cette levée de bou clier 
[…] est un acte bien for melle [sic] de déso béis sance à une auto rité consti -
tuée ». Il s’appuie donc sur l’inter dic tion pour le peuple de se ras sem bler 
en armes, sur sa déso béis sance et l’illé ga lité de son action, pour condam -
ner la pas si vité des auto ri tés. Dès lors, le fait que la loi mar tiale ne soit pas 
pro cla mée se révèle incom pré hen sible, inad mis sible et dan ge reux. Cette 
jour née, éri gée en exemple et en preuve des risques liés à la Révo lu tion, 
n’est donc plus uni que ment décrite par ce jour nal ain de sus ci ter hor reur 
et peur chez ses lec teurs. Elle devient un argu ment pour condam ner les 
auto ri tés en vertu des lois qu’elles ont elles- mêmes ins tau rées. L’Ami du 
roi, qui sou ligne ici l’illé ga lité des actes popu laires – et plus seule ment 
leur carac tère « hor rible » –, peut appe ler à une condam na tion sans appel 
des repré sen tants, accu sés, non seule ment de ne pas pro té ger la Consti -
tution, mais plus encore, d’avoir rendu tout respect des lois impos sible. 
En efet, au- delà de l’inac tion des auto ri tés, ce sont les prin cipes qui ont 
été prô nés, et plus par ti cu liè re ment le droit à l’insur rec tion, que ce jour -
nal met en cause lors qu’il airme :
« Et que dira la conscience à ceux des membres de l’assem blée consti -
tuante, qui liront ce que nous venons de trans crire, et qui ont si long temps 
prê ché que la résis tance à l’oppres sion é toit un devoir ? Les sédi tieux qui 
se sou lè ve ront contre l’auto rité, diront tou jours qu’ils résistent à l’oppres -
sion ».
(21) No CLXXIII, 21 juin 1792.
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Ainsi, si de nom breux jour na listes et pam phlé taires condamnent 
l’inac tion des auto ri tés ou leur ten dance à ne faire res pec ter les lois que 
de manière inté res sée, L’Ami du roi se fonde ici uni que ment sur leurs 
pro pos et leurs actes. En efet, par la mise en cause de la légi ti mité 
d’hommes ne pou vant prô ner le calme après avoir défendu la vio lence 
comme mode d’action et la sédi tion comme droit, c’est la Révo lu tion 
dans son ensemble que l’auteur décrit comme fac teur d’insta bi lité et de 
vio lences, comme cause d’un impos sible retour au calme. Ainsi, pre nant 
à son compte la loi22, l’auteur peut tout à la fois désap prou ver la jour née du 
20 juin 1792, don ner au roi et à la famille royale le sta tut de « mar tyrs », 
fus ti ger les auto ri tés poli tiques pour leur inac tion (en pré sen tant cette der -
nière comme une mise en péril de lois édic tées depuis peu) et condam ner 
la Révo lu tion. Cette der nière est, selon lui, res pon sable des vio lences, 
tant par son refus à répri mer que par les prin cipes et les valeurs qu’elle 
prône. Si ce jour nal, à de mul tiples reprises, iro nise sur les prin cipes révo -
lu tion naires et réai rme la néces sité d’user de la force pour réta blir le 
calme, il instrumentalise ici la jour née du 20 juin 1792 ain de dénon -
cer l’inei  ca cité des auto ri tés, « l’absur dité » de la Révo lu tion, l’impasse 
dans laquelle elle se trouve. Usant de la loi comme cau tion, il entend 
dénon cer des dan gers crois sants, inhé rents, selon lui, à la Révo lu tion.
Ainsi, les vio lences et leur répres sion servent de sup port à de mul -
tiples cri tiques et prises de posi tion. Néan moins, il serait erroné de pen ser 
que l’usage de la force est uni que ment consi déré comme un argu ment 
contre la Révo lu tion, cer tains jour na listes et pam phlé taires voyant dans 
celle- ci, au contraire, un moyen de la conso li der.
La répres sion de l’« autre », un moyen de conso li der la Révo lu tion
En efet, de nom breux auteurs, sou te nant la Révo lu tion, ne sont 
pas sans s’appuyer sur la des crip tion d’un « autre » pour prô ner et récla -
mer plus de répres sion de la part des auto ri tés. Si la stig mati sation d’un 
« ennemi », la dis tinction entre « peuple » et « bri gands », pré sentes dans 
de nom breux récits de vio lences, per mettent de condam ner des actes tout 
en gar dant intacte l’image du peuple, elles servent éga le ment à jus ti ier 
(22) Si de nom breux auteurs font appel aux lois pour jus ti ier leurs récri mi na tions et 
demandes de répres sion, ce jour nal, qui inter pelle à de nom breuses reprises les auto ri tés, est le seul à 
mettre en cause aussi clai re ment l’incom pa ti bi lité entre droit à l’insur rec tion et loi mar tiale.
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et à récla mer l’usage de la force23. Ainsi, l’auteur du pam phlet La peur 
dis si pée, lettre d’un François à un Anglois […]24 use de son récit des 5 et 
6 octobre 1789 pour jus ti ier la pro cla ma tion de la loi mar tiale. S’appuyant 
sur la des crip tion d’une foule double, compo sée d’un peuple aux justes 
motifs et d’une mino rité de « mutins » vio lents, il légi time cette loi et 
les étapes qui la composent25. Néan moins, ce libelliste, qui consi dère les 
som ma tions qui pré cèdent la répres sion armée comme le meilleur moyen 
de dis tin guer les « mutins » de la « popu lace » et des « spec ta teurs pru -
dents », émet quelques réserves. S’il ne remet pas en cause cette loi, la 
jugeant même béné ique, il n’en sou ligne pas moins les défauts dont elle 
est por teuse. Pro po sant quelques amé lio ra tions, il insiste sur l’étape essen -
tielle que repré sentent les som ma tions. Lais sant les « gens bien inten tion -
nés » quit ter les lieux, elles per mettent aux auto ri tés d’user de la force 
armée uni que ment contre un « ennemi », cher chant à semer le trouble. 
Cepen dant ce libelliste redoute des som ma tions trop rapides, mal adap -
tées aux lieux, air mant notam ment :
« […] après la troi sième lec ture de l’acte, la troupe annonçoit par trois 
fois, à son de trom pette, l’acte hos tile que la loi lui per met, et cela chaque 
fois, à cinq minutes d’inter valle, pour qu’une popu lace trop nom breuse, 
et dont les mutins for ce nés obs truent la retraite, quand c’est un endroit 
étroit, et qui n’a pas autant d’issue qu’une place ».
S’atta chant à ce que cette loi ne fasse pas de vic times inno centes, 
il la jus ti ie donc par les des crip tions qu’il ofre de la foule et des mou -
ve ments popu laires. En efet, la réfé rence à de pos sibles « mutins », qui 
se mêlent à la foule ou l’entraînent, l’image d’un peuple étran ger aux 
vio lences, per mettent à ce libelliste de jus ti ier la loi mar tiale. Ainsi, ce 
pam phlé taire s’appuie sur la repré sen ta tion qu’il ofre des 5 et 6 octobre 
1789 - c’est- à-dire la légi ti mation de la pro tes ta tion popu laire et non des 
(23) Sur le sou hait de faire de la vio lence un ins tru ment de conser va tion plu tôt que de des -
truc tion, et la repré sen ta tion des vio lences jugées dan ge reuses comme celles d’enne mis, voir Colin 
LUCAS, « Vio lence urbaine et répres sion à l’époque révo lu tion naire », dans Bruno BENOIT (dir.), Ville 
et Révo lu tion fran çaise, Actes du Col loque inter na tional de Lyon, mars 1993, Lyon, Presses uni ver si -
taires de Lyon, 1994, p. 85-92.
(24) [Ano nyme], La peur dis si pée, lettre d’un François à un Anglois, qui quitte Paris par 
efroi, sur les afaires pré sentes, s.l., s.n., 1789, BNF Lb392046.
(25) Colin LUCAS, dans « Talking about urban popular vio lence in 1789 » (op. cit.), insiste 
sur les di   cultés à dif é ren cier bonne et mau vaise vio lence, après le 14 juillet 1789. Il insiste notam -
ment sur le dilemme des 5 et 6 octobre (que peut résoudre la dis tinction de deux foules).
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vio lences, conçues comme l’œuvre de quelques hommes - pour jus ti ier 
la loi mar tiale. Per çue comme le meilleur moyen d’évi ter les bru ta li tés, de 
lut ter contre une mino rité mal veillante, elle devient la plus apte à garan tir 
– sous réserve de modi i ca tions - une « juste » répres sion. L’accu sa tion 
de « mutins », la stig mati sation d’un « ennemi », la néga tion du carac tère 
popu laire des vio lences, sont donc for te ment liées à la jus ti i cation de 
mesures répres sives, conçues comme un des moyens de réta blir le calme, 
de conso li der la Révo lu tion.
De même, Le Patriote fran çais26, dès l’été 1789, assu rant la néces -
sité d’un retour à plus de calme et d’ordre, pense que celui- ci dépend, d’une 
part, de l’édu ca tion du peuple, et, d’autre part, de l’action des auto ri tés. 
C’est pour quoi il vante en août 1789 l’action pré ven tive de La Fayette27 et 
féli cite en sep tembre les gardes bour geoises et les dra gons pour avoir empê -
ché, à Versailles, la mort d’un bou lan ger28. Il incite donc régu liè re ment le 
peuple à ces ser les vio lences, consi dé rant ce type d’action comme devant 
appar te nir au passé, et enjoint les auto ri tés à se conduire avec fer meté. Dès 
lors, il féli cite les mesures allant dans ce sens et consi dère toute pas si vité 
de la part de per sonnes char gées du main tien de l’ordre comme la preuve 
de leur dupli cité. Ainsi, en février 179129, dans son récit des vio lences de 
Nîmes30, ce jour nal ne se contente pas d’incri mi ner les catho liques, d’accu -
ser les prêtres d’avoir mani pulé la foule dans leur propre inté rêt, ou de 
dépeindre les auteurs des vio lences sous les traits de can ni bales et de bêtes 
féroces « […] qui sautent, dansent et chantent en égor geant les vic times, 
qui plongent avec délices leurs cou teaux dans le cœur de ces mar tyrs ». 
Évo quant à de mul tiples reprises les vio lences exer cées par les « fac tieux » 
contre les dra gons pro tes tants et la garde muni ci pale, il reproche au corps 
muni ci pal (qu’il dit formé par les prêtres) son inac tion, tenue pour preuve 
(26) Ce jour nal, qui attaque fré quem ment le des po tisme, défend à de mul tiples reprises 
l’éga lité poli tique, la liberté de la presse, l’ins truc tion du peuple, se pré sente volon tiers comme 
« patriote ».
(27) Dans le no XII (10 août 1789), il évoque les rumeurs concer nant l’envoi de poudres 
à Essonne. Accu sant des hommes « mal inten tion nés » vou lant pro vo quer l’agi ta tion et la vio lence 
popu laire, il féli cite La Fayette pour son action « pré ven tive », c’est- à-dire la mise en place de 
patrouilles dans les dis tricts.
(28) No XLIV, 16 sep tembre 1789.
(29) No 564, 23 février 1791.
(30) Nîmes, au cœur de ten sions et de vio lences depuis 1789 est, en 1790, le théâtre d’afron -
te ments entre catho liques et pro tes tants (notam ment la fusillade de l’évê ché, le 13 juin). Ces vio -
lences et l’atti tude de la muni ci pa lité, sus citent de mul tiples récits et inter ro ga tions. Sur ce point voir 
Anne- Marie DUPORT, Recherches sur la Ter reur de Nîmes et dans son dis trict, Uni ver sité de Paris 
I- Panthéon-Sorbonne, 1984, t. I, 334 p.
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de leur compli cité. Il airme notam ment : « […] Deux fois ils enlèvent le 
dra peau rouge, deux fois ils s’opposent à la publi ca tion de la loi mar tiale 
qui fait ces ser les désordres, et donnent ainsi lieu à tous les for faits qui se 
sont commis, soit dans la ville, soit dans les cam pagnes envi ron nantes ». 
Ainsi, le manque de répres sion, consi déré comme la cause de vio lences 
accrues, n’est plus seule ment dénoncé pour lui- même, mais comme la 
preuve de la traît rise des auto ri tés locales, œuvrant pour le « fana tisme ». 
Les tenant pour res pon sables des vio lences, au même titre que ceux qui 
répandent des calom nies, il assure : « Voilà, je le répète, l’ouvrage de fana -
tisme et de la révolte, voilà ce qu’auroient pu pré ve nir la sagesse, le zèle 
et le patrio tisme des oi ciers muni ci paux, et ce qu’a pro duit leur foiblesse 
et leur compli cité ». S’appuyant donc sur les vio lences de Nîmes, consi dé -
rées comme le fruit des mani pu la tions d’une fac tion, ce jour nal ne s’inter -
roge nul le ment sur la loi mar tiale en elle- même, mais fait de son manque 
d’appli ca tion la preuve d’auto ri tés acquises aux enne mis de la Révo lu tion 
et du peuple, les deux étant conçus comme indis so ciables31. Il contri bue 
dès lors à l’image d’un ennemi pro téi forme, dan ge reux, insi dieux, et érige 
la répres sion en un moyen d’agir contre celui- ci, de pré ser ver le peuple 
et les chan ge ments opé rés. De même que dans le pam phlet pré cé dent, la 
jus ti i cation de la loi mar tiale est donc for te ment liée au mani chéisme, à la 
stig mati sation d’un « ennemi », omni pré sents dans les récits de vio lences. 
Excluant le peuple de toute action jugée dan ge reuse, fût- elle popu laire, Le 
Patriote fran çais fait de la répres sion une pro tec tion de celui- ci et de la 
Révo lu tion, dans l’immé diat et pour l’ave nir.
Si la loi mar tiale peut être per çue comme un moyen de combattre les 
enne mis du peuple et de la Révo lu tion, de réta blir le calme, de confondre 
les auto ri tés agis sant pour une fac tion, elle peut éga le ment être consi dé -
rée comme l’unique biais par lequel déclen cher une lutte ouverte, deve nue 
essen tielle. Ainsi, l’auteur du libelle Preuves évi dentes des tra hi sons de 
l’État- major. […] Fidé lité héroïque des Sec tions & des Sol dats Patriotes 
[…]32, qui dénonce un complot contre le peuple met tant en scène de nom -
breux membres des auto ri tés, fait de la pro cla ma tion de la loi mar tiale le 
seul moyen pour les Pari siens de confondre et de combattre les traîtres. 
Cette loi, nul le ment conçue comme un moyen de répri mer les troubles, 
est ici pré sen tée comme la pos si bi lité de pro vo quer une lutte armée entre 
(31) Ici, contrai re ment à cer tains jour naux roya listes comme L’Ami du roi, le manque 
d’appli ca tion de la loi mar tiale ne sert pas à condam ner l’ensemble des auto ri tés, mais à dénon cer 
l’action d’auto ri tés locales par ti cu lières.
(32) [Ano nyme], Preuves évi dentes des tra hi sons de l’État- major (op. cit.).
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le peuple et ses « enne mis », de remé dier au fait que « […] le direc toire 
du dépar te ment est composé d’une mul ti tude de bri gands ven dus à la 
cour et aux aris to crates, [que les] gardes natio nales gémissent de voir à 
leurs côtés & sous les mêmes dra peaux, des hommes de tout pays, reçus, 
enre gis trés, par l’ordre des commandans, gagistes rampans du comité 
des tui le ries ». Dès lors, l’image d’un ennemi pro téi forme et insi dieux, 
d’auto ri tés ser vant - pour par tie - un « autre », incite ce libelliste à requé -
rir la répres sion, non plus cette fois pour per mettre une régu la tion par la 
force, mais par la vio lence popu laire. Il assure donc : « Les Pari siens ne 
craignent point la pro cla ma tion de la Loi Mar tiale. Trop tôt pour les aris to -
crates, ils arbo re ront le dra peau rouge. Ce sont eux qui foudroyeront, qui 
balaye ront leurs oppres seurs ». Et si l’auteur envi sage la pos si bi lité d’un 
mas sacre « des braves citoyens », il le pré sente comme un pas de plus fait 
vers une vic toire, un choc per met tant le « réveil » de tous les patriotes. 
Dès lors, la loi mar tiale est conçue comme le seul moyen de dis tin guer et 
de vaincre un « ennemi » présent, aux côtés de per sonnes dévouées, tant 
dans les dépar te ments, la garde natio nale que l’armée. La pro cla ma tion 
de cette loi, loin d’empê cher toute vio lence, doit donc per mettre une lutte 
ouverte, seul moyen pour le peuple d’avoir rai son de ses enne mis. Ce 
pam phlé taire, qui témoigne d’un fort radi ca lisme, change donc le sens 
de la loi mar tiale. Ne la consi dé rant plus comme un moyen de réta blir 
l’ordre de la part des auto ri tés, il en fait une étape condui sant à la lutte 
armée entre deux « groupes », la cause d’un sur saut « patrio tique », une 
action per met tant au peuple de « […] chas ser ses char gés du pou voir, de 
les punir », d’immo ler « […] sans pitié les per ides qui auroient pro vo qué 
sa fureur ». Fai sant igure d’excep tion par l’usage sin gu lier qu’il pro pose 
de la loi mar tiale, cet auteur ne la consi dère pas moins comme un moyen 
d’afer mir de manière durable la Révo lu tion et les chan ge ments qu’elle 
incarne. Per çue ici encore comme un pro cédé per met tant de lut ter contre 
un « ennemi », le moyen de pro té ger les valeurs révo lu tion naires, cette loi 
peut éga le ment inci ter les auteurs à rélé chir sur sa compa ti bi lité avec cer -
tains prin cipes, sus ci ter des ques tion ne ments quant à sa légi ti mité.
La ques tion de la « légi ti mité » de la loi mar tiale :  
dis cus sions et évo lu tions
Loin de faire l’una ni mité, la loi mar tiale n’est pas seule ment conçue 
comme le moyen de vaincre un « ennemi » et de pré ser ver la Révo lu tion, 
comme la preuve de l’inca pa cité des auto ri tés et des dan gers à venir. Elle 
peut éga le ment être dénon cée comme contraire aux droits du peuple. 
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Ainsi, Marat, réagis sant dès novembre 178933 au vote de la loi mar tiale, 
s’y oppose au nom de la Nation, assu rant : « En ordon nant aux troupes de 
mar cher contre les citoyens assem blés, il anéan tit la nation, qui n’existe 
que par la réunion d’indi vi dus ». Se réfé rant aux prin cipes liés à l’idée 
de nation, de sou ve rai neté popu laire34, au droit du peuple d’expri mer son 
mécontente ment et d’exer cer un contrôle sur ses repré sen tants et leurs déci -
sions35, il fait de la loi mar tiale une atteinte aux prin cipes prô nés par la 
Révo lu tion. C’est donc en niant toute légi ti mité à cette loi que ce jour nal 
entend condam ner, plus que son usage, son exis tence. Dès lors, reven di -
quant le droit du peuple à se ras sem bler, fai sant de tout mou ve ment popu -
laire une action juste et fon dée, Marat peut s’oppo ser à cette loi et à ses 
par ti sans. Qua li iant ces der niers de « frippons », il accuse les auto ri tés de 
tenter de « bri ser la fureur du peuple », sous pré texte de l’apai ser. Ainsi, 
Marat, contrai re ment à d’autres jour naux, ne condamne pas uni que ment 
les usages de la loi mar tiale, lors qu’ils peuvent repré sen ter un dan ger pour 
le peuple, une action en faveur de complots enne mis36. Il s’oppose à la loi 
mar tiale en elle- même, au nom des droits du peuple et de l’exer cice de sa 
sou ve rai neté. En efet, insis tant sur le fait que les auto ri tés ne tiennent leur 
pou voir que du peuple, inci tant à de mul tiples reprises celui- ci à contrô -
ler ses repré sen tants, Marat consi dère toute ten ta tive de s’oppo ser à ses 
mou ve ments, tout emploi d’une force répres sive à son encontre, comme 
injustes et infon dés. Ainsi, lors qu’en avril 179237, L’Ami du peuple met en 
cause des complots qui visent à afa mer le peuple, il jus ti ie non seule ment 
les émeutes que l’acca pa re ment peut pro vo quer, mais condamne toute 
action répres sive les concer nant38. La stig mati sation d’un « ennemi » cher -
chant à faire périr le peuple - tant en l’afa mant qu’en pro vo quant l’emploi 
(33) L’Ami du peuple, no XXXIV, 10 novembre 1789. Ce jour nal dénonce à de mul tiples 
reprises les auto ri tés, les mesures et déci sions qu’elles prennent, pré co ni sant sou vent le recours à la 
vio lence popu laire.
(34) Sur la notion de sou ve rai neté popu laire, l’asso cia tion volon taire des citoyens, et leur 
rap port à la loi mar tiale, voir Flo rence GAUTHIER, op. cit.
(35) à de nom breuses reprises, Marat insiste sur le contrôle que doit exer cer le peuple 
sur l’ensemble des auto ri tés. Sur l’aspect indis so ciable de la sou ve rai neté et de sa repré sen ta tion, 
voir Marcel GAUCHET, La Révo lu tion des pou voirs. La sou ve rai neté, le peuple et la repré sen ta tion 
1789-1799, Paris, Gallimard, 1995. Il y décrit notam ment l’opi nion comme une puis sance poten tielle, 
qui ne se réa lise jamais réel le ment, mais rap pelle régu liè re ment le sens de la « repré sen ta ti vité ».
(36) L’Ora teur du peuple notam ment, évo quant les troubles de Montauban, Nîmes, Avignon 
et Lyon en 1790 (no LVII, t. I), pré sente ceux- ci comme la consé quence de rumeurs répan dues par 
des « bri gands ». Dès lors, leur répres sion, réa li sant les espoirs de « guerre civile » de « l’ennemi », 
devient dan ge reuse pour le peuple et pour la Révo lu tion.
(37) No 643, 28 avril 1792.
(38) Flo rence GAUTHIER (op. cit., p. 56-66) insiste sur l’oppo si tion entre droit à l’exis tence 
et loi mar tiale, toute ten ta tive popu laire de régu la tion des prix étant inter dite par cette loi.
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de la force de la part des auto ri tés -, contri bue à faire de toute répres sion 
une mise en péril de la Révo lu tion. En efet, la igure d’un « ennemi » 
mani pu la teur et omni pré sent, mais sur tout, le prin cipe de « sou ve rai neté 
popu laire », sont au cœur de la condam na tion pro non cée par Marat. Aussi 
assure- t-il que cette loi, contraire aux prin cipes révo lu tion naires, trans -
forme le régime en place en un régime mili taire, s’adres sant notam ment 
à Pétion en ces termes : « Vous lais sez avi lir la magis tra ture popu laire, 
vous assu rez l’impu nité aux scé lé rats en uni forme, et vous contri buez à 
l’éta blis se ment du gou ver ne ment mili taire, le plus redou table des gou ver -
ne ments ». C’est donc bien en oppo sant la légi ti mité du peuple à celle des 
auto ri tés, celle des actes de la foule à celle de leur répres sion, que Marat 
condamne la loi mar tiale. Dépas sant l’image d’un ennemi omni pré sent 
– bien qu’il use en par tie de celle- ci –, Marat confronte loi mar tiale, idée 
de Nation et « sou ve rai neté popu laire ». C’est donc en s’appuyant sur des 
prin cipes fon da teurs qu’il jus ti ie sa c olère. C epen dant, L’Ami du peuple 
n’est pas le seul jour nal à pro po ser à ses lec teurs une rélexion sur l’usage 
de la loi mar tiale en évo quant les notions de léga lité et de légi ti mité, la 
ques tion de la compa ti bi lité du retour au calme et du droit à l’insur rec -
tion.
En efet, l’auteur des Révo lu tions de Paris39 s’inter roge éga le ment, 
dès octobre 179040, sur la compa ti bi lité entre cette loi et la « sou ve rai -
neté popu laire ». Ainsi, si ce jour nal cri tique le nom et la forme de la loi 
mar tiale, il en défend le prin cipe, la conce vant comme le seul moyen de 
lut ter contre des « enne mis ». Se fai sant le relais des inquié tudes popu -
laires, publiant une lettre qui pré sente cette loi comme la cause de guerres 
civiles, un moyen de pri ver le peuple de son droit à l’insur rec tion, ce 
jour nal ne cor ro bore, ni ne s’oppose, aux inquié tudes expri mées. Cepen -
dant, si l’auteur se refuse à demander la sup pres sion de la loi mar tiale, il 
s’attarde sur nombre de ses articles pour récla mer aux auto ri tés quelques 
modi i ca tions. Ne s’atta chant pas, comme d’autres, à ses étapes, notam -
ment celle des som ma tions, ce jour nal met en garde contre les termes 
employés et les dérives qu’ils peuvent engen drer. Aussi souligne- t-il 
les dan gers à auto ri ser l’usage de la force contre les « attrouppemens 
apparens », redou tant de pos sibles abus des muni ci paux. Il craint notam -
(39) Exal tant dans ses pre miers numé ros la prise de la Bas tille, ce jour nal, à tra vers ses 
récits détaillés des évé ne ments et l’évo ca tion des déci sions prises à l’Assem blée, s’oppose à de mul -
tiples reprises à la monar chie et sou tient la Révo lu tion.
(40) No XVI, 23-31 octobre 1790. La loi est complé tée en février 1790 de manière à tou cher 
les troubles dans les cam pagnes, ce qui pro voque de nom breux débats à l’Assem blée (notam ment 
l’oppo si tion de Robespierre).
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ment un usage injus ti ié de la loi contre des « […] attroupemens apparens 
& qui ne sont pas cri mi nels », fai sant, de ce fait, des vic times inno centes. 
Si Prudhomme ne nie donc pas l’uti lité de cette loi, il invite les auto ri tés à 
en limi ter l’usage à cer tains ras sem ble ments. Il les incite donc for te ment 
à pré ci ser le nombre de per sonnes ren dant un attrou pe ment dan ge reux, 
les carac té ris tiques d’un ras sem ble ment sédi tieux. à tra vers la contes ta -
tion des termes employés, jugés trop impré cis pour per mettre « le bon 
usage » de l’inter ven tion armée, il insiste lon gue ment sur le fait que cette 
der nière « […] ne doit ser vir uni que ment qu’à main te nir la liberté indi vi -
duelle & la consti tution, contre les sédi tieux & des rebelles ». Dès lors, 
l’auteur déve loppe et jus ti ie la concep tion d’une répres sion ne pou vant 
s’exer cer que contre un « ennemi ». La loi mar tiale devient ainsi, non une 
entrave, mais une pro tec tion du peuple, le meilleur moyen d’afer mir la 
Révo lu tion de manière durable. Cette concep tion, par ta gée par d’autres 
auteurs, n’est cepen dant pas sans s’accom pa gner de rap pels à l’égard des 
auto ri tés. En efet, l’auteur des Révo lu tions de Paris insiste éga le ment 
sur la légi ti mité des récla ma tions popu laires à l’encontre de la loi mar -
tiale, la néces sité de les prendre en compte. Loin de se faire uni que ment 
le relais des inquié tudes de la foule, il airme qu’« au reste, s’il est vrai 
que le pou voir légis la tif appar tient à la nation, chaque citoyen a le droit, 
pour la por tion qui lui appar tient de ce pou voir, non pas de se sous traire 
à cette loi, mais de récla mer contre, sa récla ma tion ne peut jamais être 
cri mi nelle, à moins que l’on ne décide que le peuple fran çais est sujet de 
l’assem blée natio nale ; qu’elle est le sou ve rain et non pas le repré sen tant 
du sou ve rain ». L’auteur des Révo lu tions de Paris, qui ne s’oppose donc 
nul le ment à la loi mar tiale, défen dant même son prin cipe, insiste néan -
moins sur les obli ga tions des auto ri tés. Ces der nières doivent, selon lui, 
d’une part, amé lio rer celle- ci en rai son des risques qu’elle comporte, et, 
d’autre part, prendre en compte les inquié tudes des citoyens. Si, contrai re -
ment à Marat, ce jour nal n’oppose nul le ment loi mar tiale et sou ve rai neté 
popu laire, il enjoint à l’Assem blée natio nale de modi ier la pre mière en 
rai son de la seconde, à tenir compte des débats et demandes des citoyens 
de manière à res pec ter la volonté géné rale. Bien qu’il redoute les usages 
abu sifs de cette loi et sou ligne les débats, les inquié tudes, sus ci tés par 
celle- ci, ce jour nal tente donc, dans un même efort, de réai r mer le prin -
cipe de sou ve rai neté popu laire et de convaincre ses lec teurs de l’uti lité de 
cette loi, une fois modi iée. C’est ainsi tout à la fois les rôles d’édu ca teur 
auprès du peuple et de conseiller auprès des auto ri tés que Prudhomme 
entend jouer. Sépa rant déi ni ti ve ment peuple et sédi tieux, il pré sente la loi 
mar tiale comme poten tiel le ment plus « pro tec trice » que « répres sive », à 
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la fois pour le peuple, la Révo lu tion et les prin cipes dont elle est por teuse. 
Néan moins, ce jour nal, s’il insiste sur la néces sité de déi nir quels sont 
les attrou pe ments sédi tieux, ne pro pose pas réel le ment de des crip tion de 
ceux- ci. Dès lors, il ne conçoit cette loi que comme un outil contre un 
« autre », un « ennemi », la contes ta tion popu laire ne pou vant être que 
natu relle et néces saire (mais devant recou rir essen tiel le ment à des moyens 
légaux). Les concep tions et légi ti mations de la loi mar tiale pro po sées ici 
témoignent d’un équi libre fra gile, le récit et les inter ro ga tions concer nant 
le 17 juillet 179141 s’avé rant par ti cu liè re ment inté res sants.
Dans son récit du mas sacre du Champ- de-Mars42, l’auteur des 
Révo lu tions de Paris entend obser ver les faits ain de déi nir si l’usage 
de la loi mar tiale était juste et s’il s’est fait en faveur des citoyens ou à 
l’encontre des pro grès opé rés par la Révo lu tion et la liberté. Il évoque 
donc, tant le ras sem ble ment des pétition naires, les deux hommes trou vés 
sous l’autel de la patrie et vic times de vio lences, que la répres sion exer cée 
par la garde natio nale, cher chant en par ti cu lier à éva luer les fon de ments 
et la jus tesse de l’usage de la force43. Sou hai tant savoir si le peuple a agi 
léga le ment et si la pro cla ma tion de la loi mar tiale était légi time, ce jour -
nal oppose deux groupes, dis tin guant clai re ment les pétition naires et ceux 
qui ont commis les vio lences, les citoyens et les « bri gands ». Il évoque 
donc lon gue ment les ten ta tives du peuple de mener au commis saire les 
deux hommes trou vés sous l’autel de la patrie, attri bue les vio lences à un 
petit groupe de « scé lé rats » et « […] des bri gands infâmes, des monstres 
dignes du der nier sup plice », et dis tingue le lieu des vio lences de celui du 
ras sem ble ment des pétition naires. C’est ainsi par la longue des crip tion 
d’un peuple réuni paci i que ment pour demander la déchéance du roi, par 
l’évo ca tion de lieux et de groupes dif é rents, que ce jour nal met en cause 
la déci sion des auto ri tés. Air mant que la pro cla ma tion de la loi mar tiale 
a trans formé le Champ- de-Mars en un « théâtre san glant d’inno centes 
hor reurs », il entend sou li gner l’illé gi ti mité de cette action répres sive. 
L’auteur évoque donc une foule double, insiste sur la légi ti mité et la léga -
(41) La fuite du roi, le refus de voter sa déchéance, après avoir pro vo qué une mani fes ta -
tion des gardes natio naux en juin, mène à la pétition et au mou ve ment popu laire du 17 juillet 1791. 
Sur ce point et les ten sions crois santes au sein de la société, voir Jean- Clément MARTIN, op. cit., 
p. 113-121.
(42) No 106, 16-23 juillet 1791.
(43) Sur les mul tiples dis cours concer nant cette jour née et l’atta che ment des auteurs – en par -
ti cu lier celui de Prudhomme – à éva luer les fon de ments de la répres sion, voir Marie- Anne GUIDICELLI, 
Jacques GUILHAUMOU, « La presse et l’évé ne ment dis cur sif », dans Michel VOVELLE (dir.), L’image de 
la Révo lu tion fran çaise. Commu ni ca tions pré sen tées lors du congrès mon dial pour le bicen te naire de 
la Révo lu tion, Sorbonne, Paris, 1989, vol.1, Paris, Pergamon Press, 1989, p. 98-107.
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lité de l’action popu laire, omet tant pour cela les res tric tions du droit de 
pétition et l’inter dic tion, depuis le 10 mai 1791, des pétitions col lec tives44. 
Il peut dès lors condam ner un usage « abu sif » de la loi mar tiale de la part 
de la muni ci pa lité, tenue pour res pon sable des « hor reurs » du 17 juillet. 
Cepen dant, ce sont les termes employés par ce jour nal qui relètent le 
mieux la concep tion que se fait Prudhomme de la « juste » répres sion. 
En efet, l’auteur des Révo lu tions de Paris décrit à de mul tiples reprises 
le mas sacre du Champ- de-Mars comme l’oppo si tion de « citoyens sans 
armes » à des « citoyens armés », une « guerre civile », des vio lences fra -
tri cides. Ces termes révèlent une concep tion par ti cu lière des condi tions 
auto ri sant l’usage de la force. En efet, la loi mar tiale semble ne pou voir 
être uti li sée que contre des groupes dont le peuple est absent, en aucun 
cas oppo ser les citoyens entre eux. Prudhomme, qui en octobre 1790 
sou te nait la loi mar tiale en la pré sen tant comme utile et béné ique, per -
met tant de lut ter contre un « ennemi », témoigne donc d’une concep tion 
presque « idéa li sée » de l’usage de la force. For te ment dépen dante de la 
des crip tion et du mani chéisme dont peuvent être tein tés les récits de vio -
lences, la force ne peut être employée que contre « l’autre ». Ce sont donc 
les usages de la loi mar tiale, non la loi elle- même, qui sont mis en cause 
dans Les Révo lu tions de Paris, toute pro cla ma tion de celle- ci à l’encontre 
du peuple étant jugée illé gi time, a for tiori lorsque l’action popu laire est 
pré sen tée comme légale. Les appré cia tions de la pro cla ma tion de la loi 
mar tiale, uni que ment accep tée contre l’« ennemi », semblent donc intrin -
sè que ment dépen dantes de la repré sen ta tion des vio lences popu laires et 
de leurs acteurs.
Le 17 juillet 1791 per met donc de cla ri ier la concep tion qu’ont cer -
tains auteurs de cette loi et de ses usages, dans des jour naux aux avis très 
dif é rents tels que Les Révo lu tions de Paris, L’Ami du peuple ou L’Ami du 
roi. Cepen dant, si cette jour née ne témoigne pas d’un de réel chan ge ment 
de la part de ces auteurs - si ce n’est une forme de radi ca li sa tion -, pour 
d’autres, elle agit tel un fac teur d’évo lu tion. Ainsi, Hébert, qui a, depuis 
juin 1791, adopté une atti tude dif é rente à l’égard des auto ri tés45, s’insurge 
contre la pro cla ma tion de la loi mar tiale le 17 juillet. Non content de jus -
(44) Sur les mul tiples res tric tions concer nant le droit de pétition voir l’article de Michel 
PERTUÉ « Droit de pétition » dans Albert SOBOUL (dir.), Dic tion naire his to rique de la Révo lu tion fran -
çaise, Paris, PUF, 1989, p. 840.
(45) Cher chant à conso li der le régime dans un pre mier temps en inci tant le peuple au calme 
et au respect des nou velles auto ri tés, Hébert se radi ca lise en 1791. Sur ce point voir Antoine AGOSTINI, 
La pen sée poli tique de Jacques- René Hébert (1790-1794), Aix-en-Provence, Presses uni ver si taires 
d’Aix- Marseille, 1999.
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ti ier les motifs et la conduite de la foule, d’enjoindre le dépar te ment à 
pré sen ter des excuses au peuple, il fait du mas sacre du Champ- de-Mars 
un sym bole. Le bran dis sant telle une preuve des actions de la contre-
 révolution, il appelle à de mul tiples reprises ses lec teurs à punir les traîtres 
et à ven ger cette jour née46. Le 17 juillet, devenu pour Hébert un exemple et 
un mot d’ordre fédé ra teur, l’incite à faire des vio lences un mode d’action, 
du peuple le seul à pou voir sau ver la Révo lu tion et la France. Ainsi, Le 
Père Duchesne condamne non seule ment l’usage de la force le 17 juillet 
1791, mais opère un « chan ge ment » en rap port avec ce jour. Bien que 
l’évo lu tion de la pen sée de l’auteur ne concerne pas uni que ment la loi 
mar tiale, elle témoigne d’un regard dif é rent porté sur les auto ri tés, sur 
l’usage de la force et ses efets, ce qui n’est pas sans révé ler les attentes 
et les espoirs que sus cite la Révo lu tion. Ainsi, le mas sacre du Champ- de-
Mars loin de n’être consi déré que pour lui- même, change le regard porté 
sur la répres sion, et au- delà sur les auto ri tés consti tuées. Mais si, chez 
Hébert, il conirme un chan ge ment déjà amorcé depuis juin 1791, il se 
révèle un réel fac teur d’évo lu tion pour l’auteur du Patriote fran çais.
Ce jour nal, qui esti mait aupa ra vant la force comme néces saire au 
réta blis se ment du calme, fai sant du contrôle des auto ri tés le seul moyen 
d’évi ter les vio lences, conteste toute sédi tion popu laire le 17 juillet. Il 
entend ainsi s’ins crire en faux contre toute jus ti i cation de la pro cla ma -
tion de la loi mar tiale, mais, plus encore, dénon cer la volonté des auto -
ri tés de mettre en place un contrôle mili taire crois sant47. Son récit ne se 
contente donc pas d’oppo ser usage de la loi mar tiale et « léga lité » de 
l’action popu laire, d’attri buer la vio lence à l’égard des deux hommes à 
des « enne mis des choses publiques », à une fac tion cher chant à nuire à la 
foule et à la Révo lu tion, mais condamne éga le ment l’action des auto ri tés 
et les jus ti i cations qu’elles lui apportent. Bran dis sant le choix du peuple 
d’avoir recours à une pétition pour expri mer sa volonté, preuve, selon lui, 
d’un appren tis sage des choses publiques, il assure que le peuple « […] 
n’est point et ne peut être natu rel le ment porté à des mou ve ments sédi -
tieux, que ses mouvemens sont tou jours natu rels, justes et néces saires ». 
Insis tant sur la légi ti mité de toute action popu laire, ce qui témoigne d’une 
pre mière évo lu tion, ce jour nal s’oppose, suite à cet évé ne ment, à tout 
usage de la force contre le peuple. C’est donc natu rel le ment qu’en jan -
(46) Hébert mul ti plie les appels aux armes, inci tant les fau bourgs à s’en prendre à « la 
canaille » (no 106, jan vier 1792), à ven ger le 17 juillet, à agir vio lem ment contre les prêtres pour le 
retour de la paix (no 121, avril 1792).
(47) No 709,19 juillet 1791.
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vier 179248, évo quant le calme régnant dans Paris, l’auteur féli cite Pétion 
pour son action, et sur tout pour le fait qu’il ait, selon lui, choisi de faire 
usage de la rai son et non de la force pour apai ser les Pari siens. Il airme 
notam ment : « Cette conduite du peuple est la satyre la plus cruelle des 
lois mar tiales et des moyens violens par les quels on voudroit le conte -
nir. Le maire actuel a parlé rai son au peuple et le peuple a entendu rai -
son ; l’ancien maire eût pro clamé la loi mar tiale, et Paris nageroit dans le 
sang ». De même, concer nant le 20 juin 179249, l’auteur sou tient le maire 
de Paris, le féli ci tant de ne pas avoir pro clamé la loi mar tiale, de s’être 
refusé à « […] déployer l’éten dard de la mort ». Ainsi, le mas sacre du 
Champ- de-Mars agit tel un révé la teur sur l’auteur de ce jour nal : lui qui 
récla mait un contrôle plus étroit de la part des auto ri tés ain de per mettre 
au peuple de faire l’appren tis sage de ses res pon sa bi li tés, consi dère en 
1792 cet appren tis sage ter miné, ce qui rend néfaste toute action répres -
sive. Déce lant dans celle- ci une pos sible cause de trouble plus que de 
calme, il redoute que la loi mar tiale ne nuise au peuple et à la Révo lu -
tion. Il témoigne ainsi, non seule ment d’une forme de radi ca li sa tion, mais 
aussi d’une évo lu tion dans son appré cia tion de la vio lence popu laire et 
dans celle de l’action des auto ri tés.
*
Au cœur des pré oc cu pa tions des auteurs, posant le pro blème de 
la légi ti mité et de la léga lité de l’action du peuple, de celle des auto ri tés, 
la loi mar tiale éveille chez les jour na listes et les pam phlé taires de nom -
breuses inter ro ga tions, sus cite de mul tiples prises de posi tion et témoigne 
de leurs évo lu tions. Que ceux- ci airment ou mettent en cause le prin cipe 
de répres sion, qu’ils limitent ses usages ou fassent de sa non- proclamation 
un dan ger, ils s’appuient bien sou vent sur elle pour émettre de mul tiples 
cri tiques à l’égard des auto ri tés et, au- delà, de la Révo lu tion. Bien loin 
de se contenter de récla mer ou de s’oppo ser à l’usage de la force contre 
les mou ve ments de foule, jour na listes et pam phlé taires invoquent de nom -
breux prin cipes, amor çant ainsi un dia logue entre les notions de nation, de 
sou ve rai neté popu laire et le droit à l’insur rec tion, révé lant leurs attentes 
et leurs espoirs. Cepen dant, ne se conten tant pas d’évo quer, d’oppo ser 
ou de tenter de conci lier ces prin cipes, les opi nions qu’ils expriment sur 
(48) No 899, 26 jan vier 1792.
(49) No 1051, 26 juin 1792.
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la loi mar tiale – en elle- même ainsi que dans son appli ca tion – sont for -
te ment tri bu taires des repré sen ta tions qu’ils ofrent des vio lences. Dis tin -
guant bien sou vent « peuple » et « bri gands », stig mati sant un « ennemi », 
jour na listes et pam phlé taires, lors qu’ils sou tiennent la loi mar tiale, ne la 
conçoivent que contre un « autre ». Ils ne peuvent dès lors accep ter qu’elle 
soit uti li sée contre le peuple (lors qu’il est repré senté comme tel). Ainsi, 
la ques tion de la répres sion, for te ment liée aux débats et repré sen ta tions 
de la vio lence popu laire, témoigne, tant des inter ro ga tions et évo lu tions 
des auteurs, que de leurs di   cultés à conju guer les prin cipes prô nés par 
la Révo lu tion et à déi nir la sédi tion lorsque les vio lences ne sont plus 
conçues comme un fac teur de bou le ver se ment, mais comme l’élé ment 
d’un pro ces sus de chan ge ment déjà amorcé. La loi mar tiale, sup port à 
de nom breuses cri tiques et prises de posi tion, de même que les vio lences 
popu laires, et en rai son des liens unis sant ces deux ques tions, se révèle 
donc un enjeu majeur.
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